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Séance du Consei l Municipal du vendredi 30 janvier 2026 

chargé de l'éva luation, a recommandé une prolongation du Plan de Sauvegarde. Cette 
prolongation garantit à la copropriété la poursuite des subventions de l'État ainsi qu'un 
accompagnement renfo rcé. Une consultation des entreprises pour la réalisation des travaux de 
réhabil itation est en cours, assurant ainsi la continuité et la quali té des interventions prévues. 
Cette solution a été soutenue par l'État lors de la présentation au comité de suivi du plan de 
sauvegarde, qui s'est tenue le 26 juin 2025 dans les bureaux de la sous-préfecture de 
Sarcelles. confirmant l'engagement des différents partenaires institutionnels à accompagner la 
copropriété j usqu ·à son redressement complet. 

Madame la Maire propose au Conseil Municipal d'approuver et d'autoriser la signature de 
l'avenant n° l à la convention de Plan de Sauvegarde de la copropriété« Mermoz» pe1111ettant 
la prolongation de deux années supplémenta ires dudit Plan de Sauvegarde, so it j usqu'en 2027. 

Mada me la Mai re entendue, 

Le Conseil Municipa l en ayant délibéré, 

VU le Code général des co llectivités teJTi toriales, et notamment ses a1ticles L.2 121-29 et 
suivants, 

VU le Code de la construction et de ! ' habitation, notamment les dispos itions relatives aux 
opérations programmées d'amélioration de ! 'habitat des articles L.303-1 et su ivants, 

VU l'aJTêté préfectoral n° 16 122 en date du 30 novembre 2020, portant approbation du Plan de 
Sauvega rde de la copropriété « Mermoz », située 7 rue Bourdelle, à Villiers le Bel (95400), 

VU la convention de Plan de Sauvegarde de la copropriété « Mermoz» signée le 30 
novembre 2020 avec la Communauté d'Agglomération Roissy Pays de France. l'Etat. l'Anah 
et le représentant légal, le syndic, 

VU le bilan de !"évaluation du plan de sauvegarde de la copropriété « Mermoz», réal isé en 
2025 par le cabinet Vi ll e et Habitat, fa isant apparaître la nécessité de prolonger le dispositif de 
deux années supplémentaires, 

VU le projet d'avenant n° 1 à la convention de Plan de Sauvegarde entre la commune de 
Villiers-le-Bel, l' ANAH, la conununauté d'agglomération Roissy Pays de France et les 
instances de gestion de la copropriété annexé à la présente, 

VU l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 8 
janvier 2026, 

VU l'avis fa\'orable de la Commiss ion Finances du l 2 ja11\'ier 2026. 

CONSIDERA T les difficultés rencontrées par la copropriété« le Mermoz » : 
./ Des impayés de charges courantes et des dettes fournisseurs importantes . 
./ Des copropriéta ires aux situations socio-économiques précaires, 
./ La présence de bai lieurs indélicats et de sq uats, 
./ Un état du bâti et des équipements communs préoccupants, 
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../ Un beso in de travaux qui peuvent s' avérer urgents: 

../ La situation financière très dégradée. 

CONSIDERANT les résultats positifs, en termes de redressement financie rs, des 5 premières 
années du Plan de Sauvegarde de la Résidence « Mennoz », 

CONSIDERANT que la phase 2 du plan de Sauvegarde, engageant les études pré liminaires 
nécessaires ainsi que la réalisation du programme de travaux, a été actée en comité de suivi du 
plan de sauvegarde en juin 2025, 

CONSIDERANT que le montant des dépenses prév isionnelles du programme de travaux du 
Plan de Sauvegarde a été réactua lisé et sera financé par I ' Agence Nationale de I' Habitat et les 
différents partenaires. 

APPROUVE le projet d 'avenant n° 1 à la convention de Plan de Sauvegarde permettant une 
prorogation dudit dispositif pour deux aimées supplémentaires, soit jusqu 'en 2027 et lequel 
figure en annexe de la présen te ; 

AUTORISE Madame la Maire à signer l'avenant 11° l à la convention de Plan de Sauvegarde 
de la résidence « Mermoz » pour une durée de deux années ; 

AUTORISE Madame la Maire à solliciter toutes subventions, aides et concours financiers 
nécessaires à la mise en œuvre de cette opération auprès de l'État, de la Région Île-de-France, 
du Département du Val-d 'Oise, de la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France et 
de tout autre partenaire susceptible de participer financièrement à l' ingénierie de projet ; 

AUTORISE Madame la Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l' exécution de 
la présente dé libération . 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas pa1i au vote : 0) 
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La Secrétaire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le : 
Transmission en Sous-préfecture le : 
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Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALl-TECHTACH 
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1. Préambule 

La ville de Villiers-le-Bel est situëe à l8 km de Paris. dans le Sud Est du Val d'Oise, au sein de la 
commurnuné d'agglomération Roissy-Pays de Franct'. constiu~r.:c en 2016. 

Cette ville de plus de 25 000 habitants s'est développée autour de son village, au pied du Mont 
Griffard. puis à partlr du ! 9ème siècle autour de la ligne de chemin de fer reliant Saint Denis à Creil 
(cteveloppement de lotissements dans les années 1930) et a connu des vagues d'urbanismion massives 
à partir des annêes 1950, avec la construction de quartiers de grands ensembles de logements sociaux 
: Les Carreaux à la fin des années l 950. le Puits-Ja-Marlière au milieu des années 1960 et enfin 
Derrière-les-Murs, au début des années 1970jusqu'en 1983. Durant cette période. la population 
atteint et dépasse les 20 000 habitants. 

La Ville a une approche globale des quartiers du DLM. du PLM ex du Village. Elle a initié en 2015 
une Opération Programmée d' Amélioration de !'Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAHRU) sur 
le quartier Mcie11 de la ville, dénommé Je Village. En parallèle, la Ville a engagé une étude sur les 
copropriétés situées dans les quartiers du DLM et du PLM qui a conclu à la nécessité de mettre en 
place un Programme Opérationnel àe Prévention et d'Accornpagnement des Copropriétés (POPAC) 
pour accompagner des copropriétés fragiles. 

L'objectif est aujourd'hui dïntégrer la totalilé de la partie ouest de la ville dans w1 projet 
d'aménagement pour permettre des liaisons urbaines cohérentes à l'echeiie de l'ensemble du territoire 
et améliorer la qualité des espaces publics. Par ailleurs, dans ie cadre du NPNRU. plusieurs bailleurs 
sociaux vont effectuer des rravattx lourds de réhab!Iitation et notamment le bailleur social. Val d'Oise 
Habitat. dont les logements sont situés sur r avenue du 8 mai i 945. Afin d' éviter un décrochage des 
copropriétés situées âans les quartiers du PLM et du DLM (objets du NPNRU). la Ville a mandaté 
une étude prfa!ahie ;;;·n 20 I '\ ~11 v 11E:' d'effectuer un di~gnoqic ~ur r ensemble de ce« cnpropriètés. 

En 2019. des études pré-opérationnelles sur les Charmes pour le quartier Derrière les murs de 
Monseigneur, et Mermoz pour le quartier du Puits La Madière ont été réalisées. 

Cette étude a notamment conclu à l'intérêt de mettre en place un dispositif d'accompagnement lourd 

de la copropriété Mermoz au regard des difficultés rencontrées. 

La copropriété Mermoz est située au cœur du quartier du Puits-la-Marlière. Elle aéré construite en 
1966, er est composée de 42 logements. La mise en copropriété a été effectuée en 1969. 

La copropriété se compose d'un bâtiment en R-"-10. Elle totalise 129 lots, dont 42 Lots principaux 
(appartements). sur une emprise foncière de l 045 m2

• Elle dispose d'un ascenseur, d'une loge de 
gardien en rez-de-chaussée, de 43 séchoirs (au Ier sous-sol) et de 43 caves (2ème sous-sol). 

Les 42 logements sont de taille intermédiaire à petite_ Ils se rêpartissem comme SLÙl: 21 de rype 2 
pièces et 21 de type 3 pièces, soit 2 typologies par niveau. Ces tailles assez modestes d'appartements 
confèrent une vocation marquée sur le marché du logement et se distingue ainsi d'autres copropriétés 
de la mème époque de construction qui disposem généralement de logements plus grands. 

La copropriété dispose d'espaces extérieurs aménagés en espaces verts et un cberninement piéton qui 
pennet d'accéder à l'immeuble d'habitation, mais il n'existe pas d'enjeu sur le foncier. Elle ne 
dispose pas de places de stationnement 

La copropriété fait partie de !'Association Syndical Libre (ASL) dénommée « Les Viviens ». qui gèïe 

L'emre!ien <le~ voiries; 

Les espaces verts ; 



Les mobiliers , 

Le~ espaces de jeux ; 
L'éclairage extérieur ; 

La gestion et remretien des rê5eaux d'r.:al!X U:s~cs l!t d'eaux vannes: 
La distriburion du chauffage urbain et de l'eau chaude sanitaire. 

L · ASL est également propriétaire des parkings (hors emprise foncière de la copropriété) qui profüenl 
à r ensemble de ses membres. Face aux remontées des habitants concernes par la gestion des ASL. )3 

Ville a décidé de mener une étude sur leurs fonctionnements afin d'étudier les pistes d'amélioration à 
apporter, voir â étudier une possible dissolution ou une sortie de certaines copropriétés non impactée<; 
réellement 



II. Rappel des enjeux du PDS de MER1\10Z 

Le Plan de sauvegarde de la copropriété de Mermoz présente les enjeux suivants: 

Axe l : Remettre à niveau technique la copropriété, afin de poursuivre la requalification du quartier 
du Plüts-la-Marlière dans le cadre du NPNRU. et éviter ainsi la perte d'anractivitê relaùve de la 

résidence dans un environnement bâti et urbain qui sera largement requalifié. 

Axe 2 ; Améliorer le fonctionnement des insiances de gestion (compétence ec implication du conseil 
syndical, relations de travail avec le S) ndic, formation des copropriétaires). 

Axe 3 : Permettre a la copropriété de retrouver une situation financière saine, en aidant les instances 
de gestion à lutter contre les impayés de charges courantes, en aidant au financement des travaux de 
réhabilitation. et en travaillant sur !a réduction des charges courantes. 

Axe 4 : Améliorer les conditions de vie des habitMlS, et en particulier te confort de leurs logements 
~11 inteneü<.uU ::.ur l<i ventilation, ïlsoiation thermique (afin de réduire la pïécarité énergétique des 
Illénages). et la réfection des réseaux. îout en renforça;;t leur séct;rité face nu ïisquc incendie. 

Articie 3. Description du dispositiî ei objt:crîfs de i'opêrarion 

LQ acliorn:- qui concernent l' amé!loratîon de !a gestion et du fonction.~ement de la copropriété ainsi 
que l'accompagnement social des ménages en difficulté constituenr un préalable à la mise en œuvre 
des actions de réhabilrurtion et de resrructuratîon. Elles constituent une priorité à'intervention au 

démarrage àu plan tie i.auwga1tie. 

Le dispositif de pian de sauvegarde prévoi1 également la rénovation de la copropriété Mennoz. 

Plus spécifiquemen~ ces objectifs se déclinent par volets d'actions : 

III. Rappel des objectifs du PDS MERMOZ : 

Le dispositif de plan de sauvegarde doit permettre de répondre aux dysfonctionnements repérés dans le 
cadre du diagnostic et de l'étude prê-opérationnelle. L;opérateur du suivi animation du plan de 
sauvegarde organisera Jes interventions autour des volets suivants : 

Volet foncier 
Volet redressement de la situation financière de la copropriété 
\Tolet renforcement de-s instru:ces Je gestion 
Volet accompagnement social 
Volet technique et thermique 
Volet lune contre l'habiun indigne et très dégradé 
Volei gestion urbaine de proximité 
Volet port.age de lots 



3.1 Volet juritlique et i11ferve11tion foncière 

3.1.1 Volet ju ridique 
Le projet urbain envis.ag.i .!.ms le cadre du NP'\lRU n;; mo-Jifo:rd pas les limites pan:eiltures de ia 
copropriété. ob.i-et du pn~sent plan de sauvegarde. li conviendra de s'assurer que le projet w-bain ne 
viendra pas altérer les vues dégagées de la copropriétê au sud-ouest. 

Par ailleurs. il existe un réel enjeu en matière de gestion des ASL. La Ville mène actuellement une étude 
sur le mode de fonctionnement de celle-ci en vue de déterminer si un changement dans les statuts est 
possible de ces instances de gestion au regard des charges élevés pour les copropriétaires concernés. 
L'operateur retenu. devra être vigilant quant aID.. impacts sur la gestion <les charges par la copropriété 
et sur la gestion des places de stationnement. 

La copropriété connaît une réelle problématique sur les impayés de charges qui représentent une pan 
non négligeable du budget de la copropriété. Il conviendra d'assurer un suivi rapproché de l'action du 
syndic en matière de recouvrement des impayës en veillant à associer le conseil S) ndical par le biais de 
la création de commissions impayés. 
Enfin. dnns Je cadre du plan de sauvegarde. il sera nécessaire d'apporter des conseils et de porter w1 

fort rnlet de « formaûcn li aux copropriétaires concernant !es décisionc; à prendre !JP;1nt au>-. o;;a isin 
immobilières et au.x conséquences individuelles et collective<s qu'elles induisent. 

li est peu probable que l'ASL '< Les Viviens )l en ctrnrgc de la gestion des espaces extérieurs er du 
réseau de chauffage runsi que du réseau d'assainissement soit dissoute. Néanmoins. il se peur que le 
champ de compéh!nce soit réduit, car il existe une volonté des 3yndicataires de vouloir récup.:rer !a 
gestion des espaces ex'Tèrieurs. Aussi. ï opérateur devra être vigilant à ces modifications éventuelles qui 
peuvent impacter le fonctionnement de la copropriété, car les copropriètaires ne dispo.sènt pas de 
p;;rking t:r S~ garent au}JU!Ù~htü ~ur de~ plac~s ncn définies; gérëa pm- r ;\SL. 

3.1.2 Volet portage de lots 

Dans le cadre du plan de sauvegarde Mermoz 2020-2025. le volet portage a fait !'objet de changements 
A :)On démarrage, la copropriété a pu sïnscrire dans Je cadre de la convention de portage signée entre 
la VilJe de Villiers Le Bel et la coopérative foncière Coprocoop. L ïntervention du porteur Coprocoop 
s·es1 arrêtée en début d'année 2023 suite à une cessation d'activité et la rèvente de son patrimoine 
Malgré plusieurs actions réalisées par les services de l'habitat privé de la Ville à l'échelle communale 
et intercommunale, la collectivité peine à trouver un nouveau porteur. Des démarches et des discussions 
ont eté amorcées fin 2024 avec CDC Habitat en lien avec la CARPF (Communauté d' Agglomération 
Roissy Pa)s de France). Ces dernières se poursuivent en 2025. 

L ·opérateur en charge du suivi-animation intègre l'opérateur en charge du portage de lots provisoires 
aux commissions impayées et aux commissions sociales dans l'objectif de cibler le nombre de 
proprietaires qui doivent faire !"objet d'un portage provisoire. 

Ainsi, la convention de PDS estimait à 4 le nombre de lots pouvant faire l'objet d"une acquisition 
provisoire (propriétaires occupants et bailleurs confondus). En effet. d'après les impayés en date du 3 
octobre 2019. 3 propriétaires bailleurs présentaient des dettes supérieure5 à 5 000 € 

Ln mise ~o œuvre des objectifs du volet foncier d:;ins le cadre de la prolongation du PDS tvtERMOZ 
dépendra de la capacite à mobiliser un organisme de portage. 



3.2 Volet Fo11ctio1111eme11t et appui aux insta11ces de gestion et aux 
ccpropriétcires 

3.1.1 R.eâress-emetH du fonctionnemcrli er de ia gestion da Îfüumces de la coprnpriété 

Le premier a,xe d"intervention de ce volet porte sur le redressement du fonctionnement de la gçstion 
des instances. notamment par des actions de formations et d'accompagnement du syndic et du conseil 
syndical. 

Le second axe porte sur le redressement financier de la copropriété_ notamment par des actions sur le 
traitement des impayés. la maîtrise des charges et la résorption des dettes de la copropriété auprès de 
ses fournisseurs_ 

L ·objectif est d'assainir et de redresser la situation la copropriété_ 
À titre indicatif, ropération peut se fixer les objectifs mesurables suivants dïci son terme : 

Améliorer la participation aux assemblées générales pour obtenir plus de 60 % des 
présents et représentés; 

Diminuer Je taux des impayés pour qu'il représente une part inférieure a 15 % du 
budget: 

Faire adopter les travauK, dans le cadre du plan de sauvegarde avec au moins 75 % 

des présents et représentés. 

3.2.l R~dresgement firumcier de rn ~opropriété 

3-1.J Ré.rnrption des imp«yés des chfll'ges des copropriétaires 
La copropriété connail um: réeli.: prvbi~1m1tiqu.: Si.Ji ies impayés de ciïJiges qiii ïepn:sentem une parr 
non négligeable du budget de la coprop1iéte. 

Dans le cadre du PDS ropérateur s'assure de la mise en place d 'échéancier. tant que cela est possible 
et en fonction des ressources des ménages, afin d'éviter la saisie immobilière des biens pour les 
propriétaires occupants. À défaut de mettre en place un échéancier. l'opérateur signale à la Ville la 
nécessité de réaliser un pottage de lots provisoires. Pour les lots qui appartiennent aux propriétaires 
bailleurs, et en concertation avec les membres des commissions sociales et impayées. J"opérateur 
conseille sur les actions coercitives adaptées à meure en place. pouvant aller jusqu'à la saisie 
immobilière. 

3.2.2 L ·apurement des dettes l!t la maîtrise des charges 

L ·apurement des dettes des fournisseurs. 

Création d'une commission« Gestion» pour la copropriéte 

Afin d'évaluer cette mission. l'operateur rëalise un tableau de bord des dettes et leur apurement. ainsi 
que des élém~nts sur le suivi des charges, sur les anomalies repérées. sur l'évolution de la répartition 
des charg.es courantes par poste et par lot et sur la mise en place d'échéance de paiement. 

3.3 Accm1?pagnernent social des occupants. 



Compte tenu de la .fragilité socio-économique de plusieurs habitants, et notamment de proprié1aires 
occupants, un accompagnement spécifique est mis en œuvre pour pennettre à ces ménages 
d'a.rnéliorer leurs conditions de vie. linancières et de pouvoir supporter les charges courantes d'une 
pan,, et le coût des rravau.x de ré.r.ot !ltion d ·autre part 

Les missions suivantes sont de: 

Repérer les ménages en situation de difficulk économique ou sociale 

Açcompagner les propriétaires occupant:; les plus modestes 

Rechercher les solutions de solvabilisation des propriétaires pour la réalisation de travaU>. 

Animer une commission sociale spécifique mise en place par lu Ville de Villiers-le-Bel, afin 
de réunir les partenaires utiles (CCAS. SSD et CESF de l'opérateur) 

Avoir une attention particulière aux situations d'habitat mdigne en dressant un constat ck la 
situation rencontrée et en faire part à la Ville de Villiers-le-Bel 

3.3.2 Accompagnement des bailleurs 

L'objectif du conventionnement des aides aux propriétaires bailleurs est d"encollrager la valorisation 
du bien du propriétaire bailleur avec la réalisation des trava1.ix nécessaires. 
L'objectif de cet accompagnement consiste à : 

vlobiliser les baîUeurs existants 
Signaler des m..archanùs de sommeil. 

Dans le cadre de du Plan de Sauvegarde. rcpéraœur !bSti:ë les visites des logements et de:s partic:s 
communes. li a alors un rôle <le con"eil. d'information et d'appui â la mi~e en œuvre de travaux auprès 
des propriétaires. 
L · opéraeur. pour c:.lia\:um; J~s :.iluaûons rencontrées. efrecru~ un rappon dêwiilam ics infractions 
relevées dans les logements et en transmettra une copie à la collectivité, maître d'ouvrage de 
l'opération. 
Dans ce domaine. lopérateur du Plan de Sauvegarde de la copropriété interv ieot en collaboration étroite 
avec le service habitat de la Ville qui se charge de coordonner les actions avec les partenaires identifiés 
dans le cadre de la lutte contre l'habitat indigne (Procureur de la Rt!publique. ARS. CAF. Service 
Urbanisme. etc.). 

3.4 Volet tee/inique 

3.4.1 Les actions préalables à l'engagement des travaux en parties communes 

La requaltfication durable du bàii et l'am~lioraüon du confort des logements constituent un objectif 
essentiel de l'opération. L'objectif est plus particulièrement d'incner à la réalisation de travaux de 
réhabilitation des parties communes de la coprnpriété, 
La convention de PDS Le Me1moz prévoyait plusieurs phases : 

La réalisation des audits et diagnostics 

La création d'une commission« Entretien'' 

L ·élaboration du programme définitif de travaux et du plan de financement pr~visionnel de 

1 • operat1on 

La détermination de la maîtrise d'œuvre pour le suivi des travaux 



L'objectif principal de ce volet es1 de dêfinir un programme de travaux cohérent avec les besoins des 
copropriétaires et qui entre dans l'enveloppe financière. Les indicateurs sont le nombre d·ateliers 
organisé par !"opérateur pour concerter les copropriétaires. le vote des travaux issu de la commission 
dediée aux travaux. le programme de travaul\ prévu et le gain de performance énergétique global. Par 
ailleurs. r opérateur doit élaborer une fiche dctaillce pour pcnnettre de faciliter le choix de !::i maîtrise 
d"œuvrc et participer activement dans le choix des entreprises à retenir pour la réalisation de ces rravau:-.. 

3.·i.2 Programme de trn,·aux en parties communes des immeubles 

La convention de Plan de sauvegarde prévoyait : 

Tranche 1: 
Travaux prioritaires pour la sécurité des personnes (réfection de !"étanchéité et isolation de la loilure 
terrasse. amélioration de la sécurité incendie et reprise effective de structure du mur de soutènement) 

Tranche 2: 
Travaux de réhabilitation et d"amélioration qui permettent d'atteindre un gain de performance 
énergerique global. 

3.4.3 Trnvuux en parties privatives 

Afin de pennettre une év;:iluation des travaux en parties privatives. l'opt'rateur devra tenir un tableau de 
suivi à jour indiquant la civilité du propriétaire concerné. le t}pe de travaux. à engager. le maniant 
uffêrem et la subvention alleu~<: in !lm: 

3.5.1 Descriptif du volet 

Le niveau des charges de chauffage est élevé et représente le poste le plus impo11ant de la copropriété. 
En effet, il représente à lui seuJ plus de 42 000 euros sur l'exercice 2016, soit 36 % des charges courantes 
de la copropriété. Le bâtiment présente une consommation énergétique élevée, 312 kWhtrn2/an. soit 
une étiquette E. Cette forte consommation est e55entiellement due à l'absence d'isolation them1ique des 
façades et une part importante de menuiseries vieilli~antes et en simple vitrage. Des interventions en 
matière de rénovation énergétique doivent ainsi être prévues dans le programme de travaux afin 
d'améliorer le confort thermique des logements. car 25 % des ménages rencontrés lors de J'érude pré­
opërationnelle ne se considèrent pa-; chauffés convenablement. 

3.5.2 Objectifs et indicateurs 
Les rravaux prevus dans le cadre du plan de sauvegarde prévoient de nombreuses améliorarîons 
énergétiques et pennettra un gain de 56 % sur la consommation énergétique du bàtiment runsi que 
l'ouverture des nides Habiter Mieux. li est n01é qu'un audit énergétique doit être réalisé par la 
copropril'te afin de confumer les gains potentiels de consommation énergétique après travau.'\.. Cela 
permettra à la copropriété de préciser le progrnmme de travaux afin qu'il puisse atteindre plus de 50 % 
de gruns énergétiques. Cet objectif permettra de moduler !es financements selon le profil des 
propriétaires, et de mieux financer !es propriétaires très modestes. La copropriété peut ainsi prétendre 
aux aides <le l'Anah dans le cadre du programme« Habiter Mieux »correspondant à une enveloppe de 
63 000 f. 



IV. Objectifs quantitatifs de réhabilitation. 

Typologies Année 1 1Année2 Année3 Année 4 Année 5 
-- ~ 

1 1 ---1 
1 1 l IO 10 Logements 1- dont 1 

de PO logements 
indignes ou 

1 

1 
très 

1 1 dégradés l 
- dont 25 25 1 
travaux de l j lutte contre 

•la précarité 

1 
1 

énergétique 

- donc ::iidc 2 2 
pour 1 

!'autonomie 

1 
dela 
personne 1 

Logements de PB 1 17 17 
- - - - - - - -

1 , Logements traités dims !e 142 42 
1 
cadre d'un~ aide au SOC 

1 

! >----- ' 
1 

1 Total des 1-dont PO 1 25 '.!5 
logements 

1 -
! j 1 l 11 

1 

Habiter - dont PB 17 ! 
)'iieuA - --r 1 ' -dont 42 42 1 

logements 

1 

1 

en 
copropriété 1 -

Réhabilitation des parties communes de la copropriétl! Mennoz. correspondant à 1 bâtiment et 42 
logements. 



V. Evaluation et avancées du pian de sauvegarde sur les différents 
volets : 

5.1 Void juridique et ùrterventionfoncière 

5.1.1 Volet juridique 

Pour rappel. L' ASL PLM a fait robjet d'une étude en 2020, réalisee par OZONE. D'après la conclusion 
de cette étude, la rétrocession et l'individualisation de routes les compétences de J'ASL serait trop 
coùteuse, au vu de lïmpact financier des équipements acruels. 

Dans le cadre de l'étude technique globale de la copropriété Me.1I1oz, les acteurs du Plan de Sauvegarde 
ont étè attentifs aux lots de travaux pouvant avoir un impact sur I' ASL, notamment en ce qui concerne 
les compteurs d. eau froide, eau chaude et de résidentialisation. Pour rappel. le gestionnaire de la 
copropriété Mermoz (Foncia} est ëgalement gestionnaire de l"ASL PLM. 

De plus, suite à une réunion de travail effectuée le 17 juillet 
202..J. avec FONC!A. i! a clé indiqué que !ors de l'Assemblée 
générale di1 21 décembre 2023 la modification des statuts a été 
votée. Ces diffêremes modifications ont été souhaitées 
notamment par Grand Paris Aménagement (GPA) 

Le quartier de PLM est intégré dans un nouveat,1 programme ùe 
renouvellement urbain. Cependant. le përimètre de la 
copropriété Mermoz n'est pour !'instant pas coneemé par ces 
arnénagernents~ 

Aussi. il a été indiqué par Val d ' Oise habitat que les 

aménagements autour de la copropriété étaient en tranche source: Grand Paris Aménagement 
optionnelle. De plus, l'affermissement du secteur S27 (Cf. 
Figure 5) n'est pas prévu pour lïnstant. Concernant celui de EV 4.2, il le sera probablement, en cas tle 
financements supplémentaires. Les travaux de résidentia1isation ne concernent pas directement le SDC 
Le Mermoz. 

5.1.2 Volet portage de lot 
Sur la copropriété Mermoz. certains copropriétaires présentent des difficultés à la fois sociales et 
financières. les rendant en incapacité de faire face aux différentes charges liées â leur logement (charges 
courantes et trnvaux., crédits, impôt. .. ). De plus, les appels de fonds travaux prévus dans le cadre de la 
rénovation globale en 2026 risquenI d'amplifier les difficultés rencomrées par certains proprjétaires. 
Par coruéquen~ on const:rte des besoins en termes de portage de lots la copropriété Mermoz. qui 
pourraient évoluer courant 2026. A la fin de 2024, 1 lot a ètê identifié pour un portage ciblé sur la 
copropriété pour un évemuel portage. 

La mise en place du portage ciblè dit (( de redressement i> s 'effectue à l'initiative de la collectivité dans 
le cadre d"un dispositjf de redressement et d'amélioration de l'habitat. Pour rappel, l'intervention du 
porteur CoproC{)op missionné par la collectivités· est arrêtée en début d ·année 2023 suit.? à une cessa!ion 
d·activité: et la revente de son patrimoine. 

5.2 Volet Fonctionnement et appui aux instances dé gesiion er a11x 

co'{JrOJJri!taires 



5.2.l Redressement du fonctionnement et de la gestion des instances~ la copropriété 

De manière gènèrale, la mobili<;ation des copropriétaires a augmenté sur les deux dernières années du 
PDS. Elle ponée par de nouvelles arrivees au sein du conseil syndical et une :uné!ior~îinn des 
relations avec le g1:stionnaire {entre 2022 et aout 2025). qui a comribué à insuffler une nouvelle 
dynamique. Les membres du CS se répartissent les rôles, et tiennen1 celui de reJaj auprès de 
1' ensemble des copropriétaires. 

Entre 2020 et 2022. la gestion du syndic FONClA a été marquée par le remplacement du gestionnai1·e 
à dellÀ reprises. SOLll-ll\ et le conseil syndical ont également remarqué des difficultés de la pan du 
gestionnaire à communiquer et à endosser le rôle de maître d·ouvrage d'un programme de travaLLx 
ambitieux.. A l' automne 2022, aucune AG d'approbation des comptes 2021 et de validation de rétude 
technique globale n·a été con\'oquee par FONCIA. Le conseil syndical choisrt de mettre en 
concurrence le syndic FONClA. Suite à ce1te initiative offensive du conseil syndical, !' AGO de 
janvier 2023 pemJct aux copropriétaires de voter une étude technique globale et d'approuver les 
comptes de rexercice 202 i. 

Le conseil syndical est relatiYement actif, il a connu depuis fin 2023 un renouvellement important. 
passan1 de 5 membres en ~02 J à 8 inen1brcs en 2024, nv::c l'jntègration de: PB. Pendant longtemps .. 
un seul membre du CS (la présidente) a.ssur-ait k: suivi du travail du syndic. Celle-ci, au vu de son état 
de santé et de son àge. a fini par prendre la décision de ne plus se représenter lors de !'AG de 2024. 

Des difficultés de communication entre les membres du CS à la suite des différentes instances et 
réunions de travail persistent. Le gestionnaire de FONCJA a été remplacé une première fois en aout 
20'.!5 et une nouvelle fois en octobre 2025. 

5.2.2 Redressement financier de l3 copropriété 

L'expert-comptable de l'équipe de suivi animation a audiré la totalité des exercices comptables dans le 
cadre du PDS. 
Le résultat 2024 ressort excédentaire pour 13 KE contre un excédent de 22 KC en 2023. 
Les charges sont en hausse de 16% sur 2024 principalement au niveau des postes « Entretien/réparation 
»et « autres honoraires)>. La baisse de la maimenance et un surplus des« Autres produits » pennenent 
de financer une partie de la hausse. 
Les dépenses liées â r ASL et notamment celles du chauffage peuvent sensiblement varier d' une année 
à l'autre. 
La nécessité d'installer des comp1eurs d'eau individuels, permettant aux copropriétaires la maitrise de 
leurs dépenses en eau. 

Ainsi, à la fin de l'exercice 2023. la copropriéte disposait de: 

Fonds placés à haute:ur de 40.1 K €. 

Fonds disponibles en banque à hauteur de 37.9 K €. 

Fonds travaux Alur dont le montant global s' elevai1 à 10.1 K E. 

Avance de trèsore1ie avec un montant s'élevant à 24,SK €,soit l/6 du budget courant voté. 

Dette fournisseurs dont le montant s'élevait à 20 K E. correspondant au.x facrures non 
parvenues. (En cours maitrisé d'après J'expt;n) 

5.3 Accompagneme!l! social des occupants 



L'accompagnement -:ocial des ménages <:'e1;t renforcé à partir du deuxième semestre 2023 et a 
continué au même rythme durant l'année 2024. En effet. les permanences sociales initialement 
prévues de manière trimestrielle ont étc organisées mensuellement Les difficultés financières 
rencontrées par les ménages de la copropriété Mermoz ont été principa!ement liées à rappel de fond « 
ètude » appelé durant lannée 2023. 

La plupart des accompagnements dans le cadre du PDS sont effectués et suivis par la travailleuse 
sociale de SOUHA. Son accompagnement s'est concentré sur le volet de la réduction des impayés. 
Cependant. les difficultés multiples de certains ménages ont nécessité l'appui des partenaires sociaux. 
pour permettre un suivi social plu.s global. 

Pour ce faire, des commissions sociales sont organisées de manière trimestrielle. Elles prennent la 
fo1me d"u11 groupe de travail tripartite entre l'opératt:ur. le service social Mpartemental (SSD) eth.: 
service communal de l'accompagnement social (CCAS). et permettent non seulement de mutualiser 
les actions à mettre en place auprès des ménages et de les suivre de manière conjointe. mais aussi de 
se concerter sur les possibles solutions aux situations sociales complexes des ménages accompagnés. 

5.4 Volet tecltnique 

La mjssion du maiue d'œuvre Poirier&Rietlt. a été votée lors de l'AGE du 12 janvier 2023. 12 mois 
ont été nécess:iires pour que le reste à charge« étude» puisse être financé par les 
coprupriéL!ir~s- L~ Région er la Ville étant le-. "'eu!s fi11ru1ceu.rs de cene d.êp~itse (15% du TTC), !e:; 
copropriétaires onr mis plusieurs moi pour régler un reste à charge estimé en moyenne entre t 300 e 
et 1 800 € par lot. 

L:t mis..;lon de diagnos.tk technique gloh·.:il (DTG) ~in~i que dv projet de rénovation. globale effecruée 

par OneArtStudic. collaborateur~ dç Poirier&Rieth, a débuté. quant à die. en jam·ier 2024 

Dans le cadre de la rédaction et de la finaltsation du dossier de consultation des entreprises (DCE) des 
études complémentaires ont été réalisées. Ces dernières se sont traduites par le diagnostic amiante 
(Relevé amiante avant travaux-RAA T), le SPS et le bureau contrôle (BC). 

Lors de l'AGE du 12 janvier 2023, une mission AMO Ascenseur a été votée. L ·objectif de cette 
mission est la rédaction d'un cahier des charges pour le lancement d·une consultation des entreprises 
d'ascenseur, en vue du remplacement de l'ascenseur existant. AinsL une commission travaux pour 
lancer la mission a été organisée le 21 juin 2024, el une visite du site a été effectuée le 4 juillet 2024 
La mission a débuté le 30 juillet et le premier projet de DCE a été produit le 8 août 2024. Cependant, 
le lancement de la consultation des entreprises ascenseur a dû être repo1tée au premier trimestre 2025, 
du fait du retard pris dans les études complémcntaires. 

Suite aux études réalisées pendant le PDS, deux phases ont été validées en comité de pilotage : 

Phase l : réfecîion complète de r ascenseur 

Phase 2 ; réhabilitation globaJe de l'immeuble (!TE des façades, menuiseries. électricité. 
sécurité incendie. ventilation, réfection des chutes EU/EV) 

Le temps consacré aux études dans le cadre du PDS n·a pas permis de voter les deux phases de travau.\. 
avant la fin du dispositif. La prolongation du plan de sauvegarde doil pennet1re de voter .;es phases 
ambitieuses et de demander les aides financières dédiées. 



5.5 Volet énergie et précarité énergétique, Ma Pl'ime Renor Copropriété 

Un audit énergétique a été réalisé par la copropriété : 
- COtl$0mtnation énergétique de l'e.'-JS!<'!ni 339 k\Vh/m2/an 
- consommation énergétique projctee 202 kWh/m1/an 

Les travau."i. prévus dans le cadre du plan de sauvegarde prévoient de nombreuses am~liorations 
énergétiques et permettra un gain de 40 % sur la consommation énergétique du bâtiment ainsi que 
1 ·ouverture des aides Via Prime Renov copropriété. Les conclusions de 1 ·audit permettent également de 
solliciter les aides de la Région{?. condition que la demande de label copropriété (2025) soir validé) 

VI. Objectif de la prolongation par volets d'actions : 

6.1 Volet juridique et interve11tio11foncièl'e 

6.1.1 Volet juridique 

Les îîavaux de ré~iùentialisation ne concernant pas directement le SOC Le Mennoz., le foncier relatif 
aux espaces commun exterieurs n·est pas directement concerné pa<> la prolongation du Plan de 
Sauvegarde. 

L ·opérateur restera vigilant à des modifications éventuelles qui peuvent impacter le fonctionnement de 
la copropriété. 

5.1.2 Volet portage de iot 

Concernant le portage de loL malgré plusieurs actions réalisées par les servie-es de l' habitat prive de la 
Ville à l'échelle communale et intercommunale. la collectivité peine à trouver un nouveau porteur. Des 
démarches et des discussions 001 été amorcées fin 2024 avec CDC Habitat en lieo avec la CARPF 
(Communauté d·Agglomération Roiss} Pays de France). Ces dernières se poursuiHont en 2026. 

6.2 Volet Fo11ctionnement et app11i aux instances de gestion et alLî: 

copropriétaires 

6.2.l Redressement du fonctionnement et de la gestion des instances d e la copropriété 

La prolongation du p!an de sauvegarde est l'occasion de poursuivre l'accompagnement des membres 
du conseil S) ndical dans : 

Sa participation au contrôle du travail de FONCJA (vérification des comptes. signalement de 
dysfonctionnement, 

Sa capacité à arbitrer sur les dépenses courantes et dans le cadre du programme de travaux 

Sa montée en compétence dans la gestion comptable du SDC. de l' ASL. la maitrise des charges 
er le suivi des impayés de charge 

Une atlention particulière devra ètre portée à la qualité de la relation entre le S) ndic €1 le conseil 
syndical. mais aussi au niveau d'implication du s-.ndic dans le cadre du Plan de Sauvegarde. Les retard-; 
enregi~ré~ dafu le ~adre du d1sposnif s·e:-;:p!iquem nmamment par des rrmnques ponctue!11 d'implication 
de la part des gestionnaires (retards dans lapprobation des comptes, retards dans la rédaction d'une 



convocation d 'AG perrnetlant le vote d ·une étude. erreurs et retards dans la con su 1 tation des 
diagnosriqueurs ... ) 

6.2.2 Redressement financier de la copropriété 

La prolongation du plan de sauvegarde devra permettre de poursuivre l'amélioration de la santé 
financière du SDC h: Mermoz. Les conclusions de l'expert FCN amhent le comdonnatcur du PDS à 
ne pas poursuivre la réalisation d'un nouvel audit global des comptes des exercices 2025 et 2026. Le 
conseil S) ndical. en lien avec SOLJHA assurera une vérification globale des factures. Elle permettra de 
preparer les commissions de gestion annuelles. 

L'objectif du volet redressement financier dans Je cadre de la prolongation du plan de sauveg.ardt: t:st 
de permettre une autonomisation des instances de gestion à moyen terme. 

6.3 Accompag11eme11t social des occupants 

La baisse des impayés de charges courantes de copropriêtés est notamment dû à la fo1te implication du 
travailleur sociale SOLIHA. La prolongation du dispositif doit avuir pour objectif d'accompagner les 
ménage~ !t:s plus fragiles dans !e paiem,.nt ciu r··~te à charge trav~il <prérn en 2026). 

En effet. les impayés. bien qu'en nette d1minution risquent de repanir à la hausse pendant la période de 
recouvrement des charges travaux. La prolongation du plan de sauvegarde doit permettre de poursuivre 
les actions sur ce volet : 

Animation des commissions sociale:; et mobili:sa1ion Jes partenaires du territoire 
Réalisaùon de permanences sociales trimestrielles 
lntervemion du travailleur social en commission impaj és pour identifier le:s propriétaire:; 
1Kcupams en difficultés 
Accompagner les ménages suivis vers le droit commun lors du dernier trimestre 
Accompagner les ménages qui feront des demandes d'aides individuelles. 

6.4 Volet teclmiq11e 

La copropriété Le Mermoz doit valider un programme de rravaux de réhabilitation en 2026 pour 
permettre un déma.ffage des travaux en en 2027. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme 
de travaux, les deux annees supplémentaires du plan de sauvegarde devront permettre : 

Récupération des reste-à-charge et demandes d'aides individuelles: Les reste à charge des 
travaux seront appelés en 2026 et devront être récupérés auprès des copropriétaires. L'opérateur 
accompagnera le syndicat des copropriétaires dans l'apurement des quores-paits travaux et dans 
les demandes d'aides et de soldes de subventions individuelles; 
Suivi technique : l'opérateur de suivi-animation dewa foire une lecture de tous les comptes 
rendus de chantier et PV de réception, participer autant que de besoin aux réunions de chantiers 
et aux réceptions, valider des factures au vu de l'avancement du chantier, valider des travau,\. 
supplémentaires éventuels : 
Suivi financier : au \'li du plan de financement, l'opérateur devra valider et envoyer les factures 
aux partenaires. après leur validation par l'ensemble des intervenants (entrepri:se:., maîtrise 
d'œuvre. S) ndic et opérateur lui-rntme). Il fera les demandes d'acomptes et soldes de 
subventions, et les évemueUes demandes de subvemion pour des travaux supplémentaires ; 
Travaux en perties privnth es : Accompagnement par l'opérateur des copropriétaires 
concernés dans la réalisation de travaux en partie pnva11ve : visite technique. grille de 
dégradation, demandes de subventions et accompagnement au règlement si besoin : 
lofonnation des copropriétaires tom au long du chantier : èchanges réguliers de l'opérateur et 
de la Ville avec le CS, organisation de réunions d'informations à desùnation de l'ensemble des 



VII. 

occupants aux differentes étapes clès du chantier. De manière générale. l'opërnteur appuiera et 
assurera la coordination entre le S) ndic, le conseil ")'ndical. l'entreprise de travaux et la maîtrise 
d'œuvre. 11 facilitera la communication entre les habitants de la copropriété et les entreprises 
de travaux. 

6.5 Volet énergie et précarité énergétique, Ma Prime Renov Copropriété 
(Idem volel l\:çhnique) 

Financement des partenaires de la prorogation du dispositif: 

7.1 lUodification de l'article 5: Fina11ceme11t des partenaires de L'opération 

7.1.1 Modification de l'article 5.1. : Engagements de l'Anah 

Le montant de cette subvention est calculé nfin que le montant total des aides publiques ne dépasse pas 
le montant toutes la-œs comprises des travaux e1 des honoraires subwntionnables. 

Suite ail.'\. etudes reahsées pendant le PDS. deux phases om été validées en comité de pilotage : 

Phase 1 : réfection complète de !"ascenseur 

Phase 2 · réhabilitation globale de Ilmmeuble cITE des façades. menuiseries. électricité. 
sécuri1è incendie. ventilation, réfection des chutes EU/EV) 

Les études réalisées dans le cadre du PDS n'ont pa-; penni~ de voter les deux. phases de travaux pendant 
!a durée du Plan de Sauvegarde. 



ANAH AE. prévisionnelles Année 6 Année 7 Total 
HT€ HT€ HT€ 

Aide en partte pri 149 424,00 € - € 149 424 00€ 
T1 - Travaux Financement 

1 
jcfasœnseur "âut-'US 1 i48 980,0ü € . - € 148 960.0ü~ 

Bonification T1 
x+x 29 209.48 € - € 29 209,48€ 

T2 - Travaux de Financement . 
réhabilitation duPDS 1 363 386,54 € - € 1 363 386,54 € 

Bonification T2 
x+x 409 015,96 € - € 4{19 015,96 € 

Aide au SOC 
Boniflcation T2 
coprop en 
difficulté 545 354,62€ - € 545 354,62 € 
Bornfication T2 
passoire 272 6ï7,31 € - € 272 677,31 € 
Prime indiv T2 34 500,00 € - € 34 500,00 € 

Expertises 
complémentaires - € - € - € 
Suivi-animation 14 510.00 € 14 570,00 € 29 '140,00 € 
Opérateur de 
portage - € - € - € 
GUP . € 
Aide a la gestion 11750,00€1 11 750,00€ 23 500,00 € 

Ak!-€l g l'lngénieri~ Travm .. ix d'offrœ - € - € ~ € 

Coordir.ateur de PDS - € - E - €1 
Chef de projet - € - € - € 
Expertises ! 

lcomp!émentalres - € - "' - "'"1 
" ~_J 1 

7.1.2 Modification de l'article 5.2. 5.2. Financement de la collectivité ti:rritoriale maître 
à 'ouvrage 

Règles d'application : 

La collectivité territoriale maitre d'ouvrage de !"opération s·engage à financer la mission de suivi­
animation de l'opérateur sur les 2 années de prolongation du dispositif à hauteur de 58 % du montant 
TTC (69 936 €).soir à LUl montant estimatif de 40 796 ê TTC. selon !"échéancier suivant : 

Maquettes finmtcière globale de la prorog«tion du dispositif: 

VIIIe de VIiiiers Le Bel Année 6 Ann&e ï Total 
ÂÎcies aux travaux en parties eommunH . € - E . ~ 

" Coût du suivi anima!ion HT 29 140.00E 29 140.00€ 58 280,00 f 
Coat du suiVi anmalion ne 34 968.00€ 34 968,00 € 69 936,00 € 
Finan~ment Ville sur le montant TTC suivi animation 20 398 00€ 20 398,00' 40 796,00E 
GUP - € . € . € 
Coordinateur du POS . € - € - E 
Chef de projet 1 - El - € . ( 

Les articles 5. l .2 à 5.1.6 ne font pas !"objet de modifications. 

Les finâJ1cêments pouvâïrt àn: engâgés pw d'âtH.rcs financcurs lnstiHiTion.neJs sont Jes suivnnts er à rirre 
indicatif. Ils sont susceptibles d'être modifiés : 



Partenaires instituti<mnels Type de ~toc tant 
financement estimé 

1 ("ab~\' th:~ d~pôb 1 n~~ni.:rie 15%, du 

m0nt:mt 11 l . 
"ilJÏ! 33 250 f 

Aéroports de Paris Remplacement des 242 302.00 e 
menuiseries et de la 
VMC 

1 

7.2 Jfodification de l'article 9.1 : durée de la Convention 

La convention de Plan de Sauvegarde est prolongée pour une durée de deux (2) ans. Cette prolongation 
portera ses effets pour les demandes auprès des services instructeurs des aides de l'Anah à compter de 
la signature de l'arrêté du présent plan de sauvegarde. 

7.3 Autres tlispositions; 
Tomes les autres dispositions de la convention restent inchangées. 

VIII. Transmission de l'avenant 

L'avenant est transmis aux différents signataiïes 
Fait t:!1 .f t:: .. emp!aires a~~- !c 

Pour la Ville 

Pour la CARPF 

Pour l"ANAH 

Pour le syndic 





• PRÉFET 
DU VAL-D'OISE 

Direction départementale 
des territoires 

LiHrsl 
:tpfiti 
.FMJmtitl 

Arrêté n° J'-J l l 
Portant approbation du plan de sauvegarde de la copropriété Mermoz, 

située au 7 rue Bourdelle, à Villiers-le-Bel 

Le préfet du Val-d'Oise 

Chevalier de la légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu Le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et 
suivants, R.321-1suivants,L.615-1àl.615-5, R. 615-1 à R.615-5; 

Vu La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbain ; 

Vu La loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour I' accès au logement et à l'urbanisme rénové ; 

Vu Le décret n°97-122 du 11 février 1997 relatif aux modalités d'application du plan de 
sauvegarde ; 

Vu Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements; 

Vu le décret du 29 mai 2019 portant nomination de Monsieur Amaury de Saint-Quentin, en 
qualité de préfet du Val-d 'Oise ; 

Vu le décret n°2017-831du05 mai 2017 relatif à l'organisation et aux aides de !'Agence 
nationale de l'amélioration de l'habitat; 

Vu le règlement général de !'Agence nationale de l'habitat adopté par son conseil 
d'administration le 19 mars 2014 et approuvé par arrêté ministériel du 1er août 2014; 

Vu l'arrêté préfectoral du 01 juin 2011 portant création de la commission d'élaboration et 
de suivi du plan de sauvegarde de la copropriété "Mermoz" à Villiers-le-Bel ; 

Vu l'avis de la commission d'élaboration et le suivi du plan de sauvegarde, en date du 
25 septembre 2018; 

Vu l'avis du délégué de I' Anah dans la Région lie-de-France, en dat e du 18 décembre 2019; 

Sur proposition du délégué territorial adjoint de l'Agence nationale de l'amélioration de 
l'habitat dans le département ; 

Vï_ c·i AN~ )'E 
à ln délib\ .. Jilon rlu Cori:..cil Municipal 

t>:'} c le>, c; J 

~ ;;N-'-. -f. -. 5---. 
Madame 1 Mad 

DJlda DJALLALI TECHTACH 

Direction départementale des territoires, 
Service de l'habitat, de la rénovation urbaine et du bâtiment, 5 avenue Bernard Hirsch ·CS 20105 - 95010 CERGY- ONT OISE CEDEX 

Téléphone : 01 34 25 25 67 · courriel : t j, site internet 



AR.RtrE 

Article 1 : Le pian de sauvegarde de la copropriété "Mermoz"située au 07 rue Bourdelle à 
Villiers-le-Bel, dont la convention figure en annexe, est approuvé. 

En tant que de besoin, la convention de plan de sauvegarde pourra être modifiée ou completée 
par avenant. 

Article 2 ; La durée dv plan de sauvegarde est fixée à S ans à compter de la date de la signature du 
présent arrêté . 

Le plan pourra être prolongé par décision expresse du Préfet du Val-d'Oise. 

Artide 3 : La commission de suivi du plan de sauvegarde, présidée par le représentant de l'Etat 
dans le département, est composée du: 

- Préfet du Val-d'Oise ou son représentant 
- Maire de Villiers-le-Bel ou son représentant 
- Président de la Communauté d'Agglomération Roissy-Pays-de France 
ou son représentant 
- Président du Conseil Départemental des Territoires ou son représentant 
- Président du Conseil Régional d'Ile-de-France ou son représentant 
- Défégué Départemental de i'Agence Rêgîonale de fa Santé ou son représentant 
- Délégué Territorial adjoint de !'Agence nationale pour la rénovation urbaine 
ou son représentant 
- Délégué Territorial de f' Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat 
ou son représentant 
- Directeur général de Grand Paris Aménagement ou son représentant 
- Directeur des Aéroports de Paris ou son représentant 
- Directeur Régional de la Caisse des Dépôts et Consignations ou son représentant 
- représentant du Syndic de la çopropriété 
- Président du Conseil Syndical ou son représentant 

La commission de suivi pourra se faire assister par toute personne dont les compétences seront 
jugées utiles à l'exécution de sa mission. 

Article 4 : le coordinateur du plan de sauvegarde, tel que défini à l'article R615-4 du Code de 
Construction et de !'Habitation, est la ville de Villiers-le-Bel. 

Le coordinateur établit un rapport annuel de sa mission. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental des Territoires du 
Val-d'Oise, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié 
aux délégataires et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-d'Oise. 

Cergy-Pontoise, 

BD NOV. 2020 

2 

Arrêté n• 'I b 1 '2. '2.. 
Portant approbation du plan de sauvegarde de la copropriété Mermoz, 

.située au 7 rve 6ovrdelle, à Villiers-le-Sel 
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